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Mission  

 

Le PAQG est un organisme de solidarit® bas® sur lôengagement b®-

n®vole de militant-e-s des droits de la personne. Sa mission con-

siste ¨ mener des actions de soutien ¨ l'attention des d®fenseur-e-s 

guat®malt¯ques des droits civils, politiques, sociaux, culturels et 

®conomiques, victimes dôexactions.  

 

Depuis 1992, nos volontaires soutiennent ces militant-e-s dans leur 

lutte en faveur de la justice et observent la situation des droits de la 

personne dans le pays. Au Guatemala, le PAQG travaille en colla-

boration ®troite avec ACOGUATE, organisation form®e des comi-

t®s dôaccompagnement dôune dizaine dôautres pays. Lôaccompa-

gnement est un moyen dôaction solidaire, non-violent et non-

partisan. Il r®pond aux demandes formul®es par les d®fenseur-e-s 

guat®malt¯ques de droits humains qui jugent pertinente la pr®sence 

dôobservateurs-trices internationaux. Nos ®quipes au Qu®bec, quant 

¨ elles, mettent en îuvre des activit®s destin®es ¨ sensibiliser le pu-

blic aux enjeux de la solidarit® internationale et ¨ favoriser sa mo-

bilisation et son engagement.  

Les raisons dô°tre de lôaccompagnement international 
 

ǒ Par une pr®sence visible, contribuer ¨ dissuader les menaces et attaques pou-

vant °tre commises envers les d®fenseur-e-s de droits humains en raison de 

leur travail; 

 

ǒ Documenter les violations de droits humains, la situation des d®fenseur-

e-s ainsi que les efforts des mouvements sociaux guat®malt¯ques en faveur de 

la justice; 

 

ǒ Diffuser  au Qu®bec et ¨ lôinternational des informations, analyses et 

actions urgentes  concernant la d®fense des droits humains au Guatemala; 

 

ǒ Offrir un appui moral et une ®coute solidaire aux d®fenseur-e-s de droits et 

survivant-e-s du g®nocide; briser lôisolement des communaut®s plus ®loign®es. 



 

Mot du Pr®sident (pas Otto P®rez Molinaé) 

 

Une autre ann®e sôest ®coul®e, marqu®e par de nombreux espoirs, mais aus-

si de nombreuses d®ceptions, face aux reculs quôaura connus la justice gua-

t®malt¯que. Au cours de ces douze derniers mois, le PAQG aura aussi con-

nu plusieurs changements de garde. Cependant, il va sans dire que la contri-

bution de Laurent et Laurence ¨ la coordination ne laisse aucun doute, de 

m°me que celle des nombreuses stagiaires ayant vaillamment us® les plan-

ch®s du local de la rue Villeray. 

 

Mine de rien, ces personnes ont contribu® ¨ faire un succ¯s de ce qui fut le 

21¯me anniversaire dôexistence du PAQG. Ce chiffre est r®ellement impres-

sionnant, alors que de nombreuses accompagnatrices et accompagnateurs 

®taient ¨ peine au d®but de la vingtaine lors de leurs s®jours au Guatemala! 

Cela d®montre bien que malgr® le temps qui passe, la pertinence de lôac-

compagnement international en tant quôacte de solidarit® directe nôest pas le 

fait dôune p®riode historique, ni dôune g®n®ration sp®cifique.  

 

Au Guatemala et ailleurs, les espaces internationalement reconnus pour la 

d®fense non-violente des droits humains semblent °tre de plus en plus diffi-

ciles ¨ maintenir. Dans ce contexte, le PAQG doit tirer profit de son exp®-

rience et de lôengagement ferme de ses militantes et militants envers la di-

gnit® des peuples afin de faire face ¨ ces nouveaux d®fis et menaces. 

 

Côest cette m°me force vive qui a permis au PAQG de r®aliser, parall¯le-

ment ¨ son mandat premier dôaccompagnement international, une foule 

dôactivit®s, dô®v¯nements et dôactions qui ont rejoint et conscientis® des 

milliers de Qu®b®cois et Qu®b®coises ¨ une r®alit® qui peut sembler si loin, 

mais ¨ laquelle toutes et tous peuvent sôidentifier. La campagne de d®sin-

vestissement ç Le fil de lôargent è est un exemple parfait de ce lien qui nous 

unit, parfois m°me sans le savoir, ¨ la situation des droits humains au Gua-

temala.  

 

Il est certain que cette nouvelle ann®e 2014-2015 apportera son lot de d®fis, 

mais nul doute que le PAQG saura sôy atteler avec toute lô®nergie et lôenga-

gement qui lôa toujours caract®ris®. 

Guillaume Charbonneau,  

Pr®sident du Conseil dôAdministration du PAQG       



Nouvelles du Guatemala  2013 -2014 

Par Laurence Guénette et Émeline Burdillat  

 

Un bilan alarmant  

qui réitère la pertinence  

de lõaccompagnement international 
 

Dix-huit ann®es se sont ®coul®es depuis la signature des Accords de paix met-

tant fin ¨ pr¯s de trente-six ans de guerre au Guatemala. Et pourtant... difficile 

de parler dôun pays en paix! 

 

En plus des in®galit®s ®conomiques croissantes affectant principalement les 

communaut®s rurales autochtones et lôimpunit® tenace alt®rant toujours la jus-

tice, les agressions commises envers les d®fenseur-e-s des droits humains ne 

cessent dôaugmenter. En 2013 fut atteint un nombre dôexactions sans pr®-

c®dent depuis la fin du conflit arm®, 657 incidents de menaces, dôattaques et 

dans plusieurs cas, dôassassinats ayant pour cible les d®fenseur-e-s de droits, 

plus du double par rapport ¨ 2012. Selon lôUnit® de Protection aux D®fenseur

-e-s des Droits Humains (UDEFEGUA), les principales victimes de ces exac-

tions sont les activistes îuvrant autour des th¯mes d'acc¯s ¨ la v®rit® et ¨ la 

m®moire historique, suivi des d®fenseurs environnementaux, paysans, syndi-

calistes et journalistes. Ces d®fenseur-e-s voient se r®duire dramatiquement 

lôespace minuscule et fragile dans lequel se mobilise la soci®t® civile guat®-

malt¯que, ¨ la recherche de d®mocratie, de respect des droits fondamentaux et 

de justice sociale.  

 

 
 

Accompagnatrice. Cr®dit: ACOGUATE, 2013 



Suite - Nouvelles du Guatemala  2013 -2014 

 

Au printemps 2013, le  proc¯s contre lôancien dictateur Jos® Efra²n R²os Montt et 

lôancien chef militaire Jos® Mauricio Rodr²guez S§nchez pour crimes de g®no-

cide a marqu® une avanc®e majeure de la lutte pour la justice et la m®moire his-

torique, malgr® lôannulation de la condamnation survenue quelques jours apr¯s la 

sentence historique. 

 

De concert avec la conjoncture g®n®rale, ces ®v®nements m®morables ont aussi 

signifi® une augmentation de la tension et des risques pour les d®fenseur-e-s de 

droits. Lôann®e 2013-2014 reste marqu®e par le traitement qui fut r®serv® ¨ la 

Procureure g®n®rale du Guatemala Claudia Paz y Paz, femme respect®e des 

mouvements sociaux et ayant jou® un r¹le majeur dans lôavanc®e de ce proc¯s et 

dans la lutte contre lôimpunit®. La controverse a fait le tour du monde quand le 

gouvernement dôOtto Perez Molina et la Cour Constitutionnelle ont mis un 

terme au mandat de Paz y Paz de fa­on pr®matur®e, press®s de mettre ¨ lô®cart 

cette Procureure trop progressiste et susceptible de bouleverser lôimpunit® g®-

n®ralis®e qui r¯gne au Guatemala. 

 

Pour ajouter ¨ lôinsulte, le Congr¯s du Guatemala adoptait en mai 2014 une r®so-

lution initi®e par le parti politique fond® par Rios Montt ¨ une autre ®poque, et 

niant lôexistence dôun g®nocide au Guatemala. Selon cette r®solution, ce que cer-

tains d®finissent comme ®tant le ç proc¯s du si¯cle è fomente un climat de polar-

isation entre les Guat®malt̄ques et constitue un obstacle ̈ la paix et ̈ la r®con-

ciliation du pays. 

 

Lô®viction violente dôune communaut® en r®sistance pacifique ¨ La Puya a 

®galement marqu® les esprits et mobilis® le PAQG dans sa mission de r®aliser 

des actions urgentes de soutien et de diffuser lôinformation ¨ lôinternational. En 

effet, la r®sistance pacifique entam®e par les communaut®s locales en 2012 en 

opposition ¨ un projet minier canado-am®ricain pour lequel elles nôavaient 

jamais ®t® consult®es a subi un revers majeur. Les communaut®s locales avaient 

r®ussi ¨ emp°cher lôentr®e de machinerie lourde sur le site du projet minier, 

lorsquôelles furent brutalement expuls®es par une centaine de policiers anti-

®meute ¨ lôaube du 23 mai 2014. L'®viction brutale des opposant-e-s a provoqu® 

plus d'une vingtaine de bless®-e-s, et les images de violence d®lib®r®e et dispro-

portionn®e ont choqu® la soci®t® civile guat®malt¯que comme les r®seaux inter-

nationaux de solidarit®.  

 

 



De plus, une autre tendance inqui®tante sôest accentu®e cette ann®e avec les at-

taques diffamatoires port®es contre les d®fenseur-e-s de droit et les organisations 

de solidarit® internationale. Cette tendance a culmin® ¨ lô®t® 2014, lorsque le 

gouvernement mena­a dôexpulser deux volontaires des Brigades de Paix Inter-

nationales (PBI), sans quôaucune raison administrative ou l®gale ne justifie une 

telle d®cision. Les deux accompagnateurs ®taient pr®sents en tant quôobserva-

teurs de droits humains lors de lô®viction violente de La Puya un peu plus dôun 

mois auparavant.  

 

Bien que les r®seaux de solidarit® et de pression de la communaut® internatio-

nale semblent avoir fonctionn®s, puisque le 11 juillet le Minist¯re de lôInt®rieur 

du Guatemala r®voquait cette d®cision et permettait aux deux accompagnateurs 

de poursuivre leur engagement au pays, la situation reste ¨ surveiller.  

 

Pour Fernando Sol²s, directeur ¨ El Observador, cette situation illustre la volont® 

du gouvernement guat®malt¯que dôç isoler les mouvements sociaux de la com-

munaut® internationale, de la solidarit®, et de lôaccompagnement  è. Comme 

toutes les organisations internationales appuyant la d®fense des droits et le pro-

cessus de d®mocratisation post-conflit, le Projet Accompagnement Qu®bec Gua-

temala est appel® ¨ surveiller de pr¯s cette nouvelle tendance visant ¨ faire ob-

stacle au travail des d®fenseur-e-s des droits humains.  

£viction de La Puya par la police anti-®meute, mai 2014. 

Cr®dit photo: James Rodriguez, mimundo.org 



£CLAIRAGE: La dynamique de diffamation ¨ lõencontre 

des défenseur -e-s de droits humains culmine  

 

Le ton ®tait donn® bien avant cette ann®e : en 2012, dans un discours public 

prononc® dans la foul®e du proc¯s pour g®nocide contre Rios Montt, Otto Perez 

Molina, ex-g®n®ral et actuel Pr®sident du Guatemala, d®non­ait publiquement 

ç lôexistence dôinfluences ®trang¯res et dôactions perp®tr®es par les d®fenseurs 

de droits humains qui d®stabilisent le pays et emp°chent la r®conciliation è.  

 

Ce genre dôattaque publique sôest poursuivi via lôachat dôespaces ®ditoriaux 

diffamatoires dans les journaux, ainsi que de publications de la ç Fondation 

contre le terrorisme è, de la CACIF (Chambre agricole, commerciale, industri-

elle et financi¯re) et autres acteurs, sôen prenant aux d®fenseur-e-s des droits 

humains ï ®trangers comme Guat®malt¯ques ï avec une agressivit® impres-

sionnante. Pour les ®lites politiques, ®conomiques et militaires du pays, cette 

strat®gie de diffamation correspond ¨ une volont® de pr®server le statut quo, 

ainsi que les privil¯ges et lôimpunit® de lôoligarchie guat®malt¯que. 

 

Côest ainsi que la d®fense du droit ¨ la v®rit®, ¨ la m®moire historique et ¨ la 

justice pour g®nocide est qualifi®e dôobstacle ¨ la r®conciliation et dôattaque 

d®plorable envers les militaires ayant prot®g® le pays contre la ç menace 

rouge è durant le conflit arm® (1960-1996). La d®fense du territoire et de lôen-

vironnement, ainsi que du droit ¨ la vie et ¨ lôautod®termination, est pr®sent®e 

comme une activit® ç violente è instiguant le trouble social, freinant le 

ç d®veloppement è et effrayant les investisseurs.  

 

  Propagande contre les droits humains:  

  La ñFondation contre le terrorismeò 

 

La Fundacion contra el terrorismo est une organisation cr®®e par des ex-

militaires et des entrepreneurs en janvier 2012, et dont la page Facebook a 

®t® ®limin®e ¨ trois reprises pour cause de propos haineux et men-

songers. La fondation se sert n®anmoins des m®dias sociaux et de sa page 

web pour diffuser un discours haineux contre les d®fenseur-e-s de droit, 

associant leur labeur ¨ une ç menace communiste et terroriste è et ¨ un ob-

stacle ¨ la paix. La propagande de la FCT associe ®galement lôaccompagne-

ment international, la coop®ration de certains pays europ®ens, de m°me que 

le droit international de protection des droits de la personne, ¨ une in-

g®rence ®trang¯re, ill®gitime et ayant pour effet de nuire ¨ lôimage du  

 Guatemala ¨ lôinternational.  



Des nouvelles de nos accompagnateurs -trices!  

Ma vision de l'accompagnement international  
 

ç Depuis mon arriv®e au Guatemala, ma vision de l'accompagnement interna-

tional a chang® ¨ maintes reprises. Je me suis vue comme journaliste, avocate, 

analyste politique et beaucoup d'autres choses plus ou moins sens®es qui se 

trouvaient tr¯s loin de la v®ritable d®finition de l'accompagnement. Trois mois 

plus tard, j'ai encore du mal ¨ d®finir ce en quoi consiste mon travail d'accom-

pagnatrice au Guatemala, entre autres parce que je ne pourrai jamais m'imag-

iner ce qu'ont v®cu les gens qui ont connu le conflit arm®.  

 

Toutefois, apr¯s avoir rencontr® de nombreux activistes de plusieurs r®gions, 

j'ai pris conscience de l'importance du volet ''soutien moral'' de notre mandat.  

En r®alisant cela, j'ai compris que le simple fait d'°tre pr®sente sur le terrain 

aux c¹t®s des personnes que l'on accompagne a un impact beaucoup plus di-

rect et positif sur leur lutte que n'importe qu'elle autre forme d'action. Apr¯s 

ma courte exp®rience au pays des quetzales, j'en suis donc arriv®e ¨ la conclu-

sion que la plus grande aide que je puisse apporter ¨ ces gens se trouve dans le 

fait de leur rappeler qu'autour du monde, des milliers d'activistes connaissent 

leur histoire et continuent de les appuyer moralement ou physiquement dans 

leur qu°te de justice. è 
M®lisande S®guin,  

Actuellement accompagnatrice au Guatemala pour le PAQG 



Le PAQG au Nord  

EDUCATION ET MOBILISATION DU PUBLIC 

Projet dôenvergure 2013-2014:  

La campagne de d®sinvestissement Le Fil de lôArgent  

 

Gr©ce au Fonds dô®ducation et dôengagement du public ¨ la solidarit® interna-

tionale (FEEPSI) du Minist¯re des Relations Internationales et de la Fran-

cophonie du Qu®bec, lô®quipe du PAQG a mis sur pied en 2013-2014 une 

campagne de sensibilisation / mobilisation du public.  

 

Le Conseil des Canadiens sôest joint ¨ lôeffort, permettant au projet dôatteindre 

une port®e pan-canadienne et au mat®riel dô®ducation dô°tre diffus® dans les 

deux langues sur la page web lefildelargent.org.  

 

Le but du projet ®tait double : informer le public de la fa­on dont les cotisa-

tions aux r®gimes de pensions publics et priv®s encouragent des situations de 

violations des droits humains et lôinviter ¨ agir en exigeant le d®sinvestisse-

ment. Les ®pargnes publiques sont in-

vesties entre autres dans compagnies 

mini¯res canadiennes Goldcorp et Ta-

hoe Resources par les institutions dôin-

vestissements qui cherchent ¨ faire fruc-

tifier nos ®conomies publiques.  

 

Malheureusement, les activit®s extrac-

tives de ces deux compagnies au Guate-

mala engendrent des dommages envi-

ronnementaux majeurs de m°me que la 

violation de plusieurs droits humains, 

notamment le droit ¨ la consultation des 

populations, le droit ¨ lôeau et ¨ un envi-

ronnement sain et le droit ¨ la vie.  

 

Les communaut®s et d®fenseur-e-s de 

droits guat®malt¯ques sôopposant 

pacifiquement ¨ ces projets sont trop 

souvent la cible dôune r®pression bru-

tale et de menaces s®rieuses. 

Macaron de la campagne de d®sin-

vestissement : le paisible huard du 

dollar canadien est remplac® par 

une femme et son fils observant une 

mine dôor ¨ ciel ouvert de Goldcorp 

Inc au Guatemala. Concept et de-

sign : M®lisande et Andr® S®guin 



Côest ainsi que depuis 

f®vrier 2014, le public fait 

pression sur la Caisse de 

D®p¹t et de Placement du 

Qu®bec et trois autres in-

stitutions dôinvestisse-

ments majeures pour ex-

iger le retrait de nos avoirs 

des deux compagnies 

mini¯res en cause. 

 

Le lancement officiel de la 

campagne eut lieu en 

f®vrier 2014 ¨ Montr®al, 

anim® par le PAQG et le 

Conseil des Canadiens. 

Pour plus dôune centaine 

de personnes, cette soir®e 

fut lôoccasion de d®couvrir 

les projets dôautres associ-

ations alli®es comme le 

Tribunal Permanent des 

Peuples sur lôindustrie 

mini¯re canadienne et le 

projet de th®©tre-forum du Projet Accompagnement Solidarit® Colombie. La 

soir®e ®tait sous le signe de lôengagement, de la convivialit® et de la cr®ativit® 

artistique et solidaire de lôEnsemble Acalanto, du groupe de Gumboots Les 

Mains Rouges, de Darundai et de Freedom Musik.  

 

Rafael Maldonado visite Montr®al : Le PAQG a profit® de la venue de cet 

avocat îuvrant au Centre dôaction l®gale, environnementale et sociale du Gua-

temala, (CALAS) pour sensibiliser le public aux scandales de lôindustrie 

mini¯re canadienne au Guatemala, et plus pr®cis®ment sur les litiges entourant 

le projet minier Escobal de la compagnie canado-am®ricaine Tahoe Resources 

Inc. dans ce pays. La conf®rence, comptant sur la participation de lôauteur Alain 

Denault et organis®e en collaboration avec le McGill Research Group Investi-

gating Canadian Mining in Latin America (MICLA) regroupa une centaine de 

personnes. Ce rassemblement a largement contribu® ¨ la publicisation de la 

campagne de d®sinvestissement Le Fil de lôArgent, permettant de recueillir de 

nombreuses signatures et de mobiliser les gens.  

 ç Il y a une chose que les investisseurs doi-

vent savoir. Tout argent re­u par les investisseurs, 

de dividendes ou de profits engendr®s par lôactivi-

t® mini¯re du projet Escobal de Tahoe Resources 

au Guatemala est tach® de sang è  
 

Rafael Maldonado 

en conf®rence ¨ Montr®al, 2014 
 



Tribunal Permanent des Peuples  

Une coalition dôorganisations du Qu®bec, du Canada et dôailleurs ont travaill® ¨ 

la r®alisation dôune session du Tribunal permanent des peuples (TPP) sur lôin-

dustrie mini¯re canadienne en Am®rique Latine. Cette coalition propose dôex-

aminer les tendances qui 

font aujourdôhui des ac-

tivit®s extractives une 

cause majeure de viola-

tions des droits et de dom-

mages environnementaux. 

Le tribunal sôest pench® 

sur la responsabilit® des 

entreprises mini¯res et des 

Etats, particuli¯rement 

lô£tat canadien, quant aux 

violations des droits hu-

mains commises dans les 

cadre des activit®s extrac-

tives. Des t®moins et experts ont t®moign® devant un jury compos® de scien-

tifiques et sp®cialistes des droits humains de diff®rents pays, r®unis au Qu®bec 

pendant les trois jours de cette audience historique. Côest donc en tant que 

t®moin-expert que le PAQG a expos® au jury et ¨ lôaudience le r¹le des inves-

tissements publics et priv®s canadiens dans lôindustrie extractive canadienne en 

Am®rique latine. 

 

Le PAQG sõimprovise cin®aste! 

 

En 2013 est paru le vid®o Caf® Justice, une entrevue sous-titr®e en fran­ais avec 

le d®fenseur guat®malt¯que Leocadio Juracan du Comit® Paysan de lôAltiplano, 

expliquant la probl®matique dôacc¯s ¨ la terre des paysan-ne-s autochtones au 

Guatemala et la raison dô°tre du Caf® Justicia.  

Au printemps 2014, le PAQG a ®galement profit® du passage de lôavocat Rafael 

Maldonado ¨ Montr®al pour tourner et sc®nariser le reportage vid®o Scandales 

de lôindustrie mini¯re au Guatemala, produit dans le cadre de la campagne de 

d®sinvestissement Le Fil de lôArgent. Disponible en espagnol, fran­ais et an-

glais sur le site web et sur Youtube! 



DEUX MILITANTES EN VISITE À MONTRÉAL:  

Familles de détenu -e-s et disparu -e-s du Guatemala 

(FAMDEGUA)  

 

En collaboration avec la Clinique internationale de d®fense des droits humains 

de lôUQAM (CIDDHU), le PAQG a eu le plaisir dôorganiser une conf®rence 

avec deux militantes de FAMDEGUA, en tourn®e canadienne ¨ lôoccasion du 

30¯me anniversaire de lôorganisation.   

 

Marcia Calder·n et Blanca Qu²roa L·pez, toutes deux ayant des proches dis-

parus durant le conflit arm®, ont livr® un t®moignage poignant sur la r®alit® de 

la disparition forc®e, la lutte pour la justice et la qu°te de dignit® pour les vic-

times. Au Guatemala, on ignore toujours ce quôil est advenu de plus de 45 000 

personnes disparues pendant le conflit arm® interne au Guatemala. 

 

Le Projet Accompagnement Qu®bec Guatemala est un partenaire de longue 

date de FAMDEGUA, cette organisation ayant demand® de lôaccompagnement 

international ¨ plusieurs reprises pour s®curiser les d®fenseur-e-s qui y travail-

lent comme Marcia et Blanca. 

FAMDEGUA et le PAQG en conf®rence ¨ lôUQAM, mars 2014 


